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(Extraits) 
Grands sujets 
Le pouvoir civil cherche à faire peur au pouvoir militaire 
On se souvient que le général Piquemal avait été appréhendé par la police puis enfermé en garde à vue durant deux jours, pour avoir participé à une manifestation anti‑invasion contre la jungle de Calais, le 6 février dernier, et qui avait été interdite par les pouvoirs publics. 

Cette arrestation avait fait parler d’elle…et semble avoir de nouvelles suites… 

Après avoir été arrêté puis trainé dans la boue par plusieurs médias, le général Piquemal risque désormais de passer devant un conseil de discipline, sous l’impulsion du ministre de la Défense, Jean‑Yves Le Drian, qui voit dans la participation du général à la manifestation anti‑migrant une rupture de son devoir de réserve. 

En effet, le général Piquemal n’est pas à strictement parler à la retraite : il est encore membre de la « deuxième section », un statut qui permet de pouvoir rappeler des généraux ayant cessé leurs activités en mettant leurs compétences à contribution en cas de conflit. 

Le conseil disciplinaire viserait donc à exclure le général Piquemal de cette deuxième section. En outre, le ministre a annoncé qu’une modification du code de la Défense allait permettre par la suite à ce dernier de pouvoir exécuter directement cette procédure, et ceci sans passer par aucun conseil. 

Cette décision est lourde de symbole 

Cet acharnement à l’encontre du général, qui plus est ex‑patron de la Légion étrangère, est un signal clair envoyé au pouvoir militaire : « ne vous occupez pas de politique ». Si le pouvoir s’acharne contre un ancien militaire, général, et ancien patron d’un des corps d’armée les plus prestigieux, c’est pour faire comprendre qu’il sera intraitable. L’Armée reste l’un des derniers bastions français du patriotisme, du sens aigu du devoir et de l’honneur. Pour cette raison, il est possible que cette dernière capte à l’avenir une grande partie de la confiance voire des espoirs des Français. Nos élites civiles jugent sans doute que, par mesure de précaution, il faut commencer à faire des exemples. 

Incertitudes autour des négociations politiques 
pour la Syrie 
Plus d’une semaine après le cessez‑le‑feu, la situation syrienne reste incertaine 
Le cessez‑le‑feu tient bon pour le moment, offrant un répit aux combattants et aux civils syriens. Dans ce climat relativement apaisé, les acteurs internationaux espèrent pouvoir animer des négociations décisives entre le gouvernement et l’opposition afin d’arriver à une solution politique acceptable pour la Syrie. Allant dans ce sens, Moscou avait même évoqué la possibilité d’une solution fédérale au problème syrien. Mais ces négociations sont, pour le moment, loin d’être une certitude pour tous les acteurs en jeu. 

L’opposition freine des quatre fers face à ces négociations 
Si les représentants du gouvernement syrien ont annoncé leur présence aux négociations, la question est plus épineuse du côté de l’opposition. En effet, si le porte‑parole du Haut comité des négociations, la structure qui rassemble les acteurs clefs de l’opposition et de la rébellion, a annoncé qu’ils seraient présents à Genève dès vendredi pour les négociations, c’est pour mieux être contredit quelques heures plus tard par le coordinateur général de cette même structure. Pour ce dernier, la décision est loin d’être prise et le HCN va « évaluer la situation dans les prochains jours et prendre la décision adéquate ». Dans cette optique, une délégation du HCN doit rencontrer à Genève dans les prochains jours l’équipe chargée de surveiller le bon déroulement du cessez‑le‑feu. 

Dans le collimateur du HCN, on retrouve la trêve et le rôle de Bachar Al Assad 
Parmi les raisons invoquées par l’opposition pour freiner ces négociations on retrouve bien sûr le rôle de Bachar Al Assad dans la Syrie post‑conflit. En effet, là où l’opposition et ses soutiens saoudiens réclament tout bonnement un gouvernement de transition où Bachar Al Assad n’aurait aucun rôle, les autres acteurs sont moins catégoriques. Craignant certainement un scénario à la Printemps arabe où un gouvernement de transition rebelle deviendrait un gouvernement islamiste permanent, l’ONU appelle de ses vœux un processus démocratique supervisé par ses soins où Bachar Al Assad pourrait se représenter et faire face au vote des Syriens. On retrouve également une accusation de non‑respect de la trêve suite aux bombardements russes et aux opérations gouvernementales près d’Idlib, ce lundi. Selon l’HCN, cette opération aurait entraîné, je cite : « Un massacre de civils ». En réalité, il s’agissait d’une opération menée contre un bastion du Front Al‑Nosra, la branche syrienne d’Al‑Qaida exclue du cessez‑le‑feu. Il semblerait donc que l’HCN soit dérangée par le bombardement de cibles islamistes, ce qui peut laisser perplexe quant à leur projet de gouvernement transitoire. 
Brèves françaises 
Des députés très inspirés pour la Journée de la femme 
Aujourd’hui, mardi 8 mars, se déroule la journée internationale de la femme. Cette manifestation s’inscrivant pleinement dans le festivisme décrit par Philippe Muray ne manque pas encore de donner de grandes idées à nos gouvernements. Le site « portez du rouge.com » propose aux hommes deux choses : défendre les femmes agressées dans la rue et…se mettre du rouge à lèvres puis publier leur photo sur le net en témoignage, comme le député socialiste Jérôme Guedj l’avait fait en 2015. Dans le même esprit, pour dénoncer les viols massifs du Nouvel An de Cologne, de nombreux jeunes hommes allemands avaient défilé dans la rue…en jupe. Une campagne qui révèle toute l’impasse du féminisme contemporain : la défense de la femme passerait par la féminisation assumée des hommes. Le Parlement européen a quant à lui choisi de consacrer cette journée aux femmes réfugiées et demandeuses d'asile dans l'Union européenne, je cite : « Alors que le nombre de réfugiés ne cesse d'augmenter, le Parlement européen souhaite mobiliser l'attention sur les plus vulnérables d'entre‑eux : les femmes et les filles ». 
Le Parlement ne précise pas que, selon les chiffres du Haut‑Commissariat aux réfugiés des Nations‑Unies, les femmes représentent à peine 20 % des immigrants tentants d’entrer illégalement en Europe. 
Un pavé dans la mare bien‑pensante du cinéma français 
Guillaume Gallienne, acteur de cinéma mais aussi membre de la Comédie française, et qui avait notamment été porté en triomphe pour son rôle principal dans « Les garçons et Guillaume, à table !», a eu l’affront de s’interroger sur les dessous idéologiques des récompenses attribuées lors de la cérémonie des Césars. Réagissant à l’attribution du « césar du meilleur film » au film « Fatima », l’acteur a déclaré, je cite : « J'ai été heureux pour plein de prix, mais je m'interroge quand même sur le choix de la famille du cinéma français à vouloir tout le temps prôner la diversité culturelle. Parfois, je ne sais pas à quel point le moteur de tout cela est artistique ou politique ». Fin de citation. 
Pour le communiste Jean‑Marc Rouillan, l’Etat français et l’Etat islamique se valent 
L'ancien militant d'Action Directe et du NPA, Jean‑Marc Rouillan, bien que condamné à la réclusion criminelle à perpétuité pour l'assassinat du PDG de Renault Georges Besse fait parler de lui. Il a donné un entretien au journal marseillais d'extrême‑gauche Le Ravi. Elle a été diffusée le 23 février dernier et est accessible en intégralité sur Internet. 
Interrogé sur les attentats de Paris, Jean‑Marc Rouillan estime que, je cite : « L'Etat français est un Etat colonialiste, assassin. Ce qui s'est passé en Algérie m'empêchera toute ma vie de chanter La Marseillaise et de porter le Bleu‑Blanc‑Rouge. [...] Je ne suis pas plus pour Daech que pour cet Etat français ». Il ajoute qu'il aurait pu faire les mêmes opérations. 
Un socialiste dénonce les pilleurs d’Etat sur les ondes radiophoniques 
Philippe Pascot est ancien adjoint à la mairie socialiste d’Evry. Alors qu’il était invité sur la radio RMC pour présenter son livre "pilleur d’Etat", Philipe Pascot a fait plusieurs déclarations‑chocs. Par exemple, je cite : « 30 % des parlementaires ont eu affaire avec la justice ou le fisc » ou encore « Il faut parfois attendre jusqu'à 15 ans pour qu'un élu soit poursuivi ». Mais au‑delà de ces abus, son livre tient à pointer les  abus légaux dont profitent les politiques français. Citons par exemple les salaires exorbitants, exonérations d’impôts, retraites douillettes ou cumuls. 
Brèves internationales 
Percée de l’AfD en Allemagne 
Les élections qui se succèdent en Allemagne confirment la montée du parti nationaliste Alternativ für Deutschland. Pas plus tard que dimanche dernier, dans le land de Hesse, ce parti a effectué une nouvelle percée en franchissant dans plusieurs grandes villes, et notamment à Francfort, la barre des 10 %. Cette progression, qui fait écho aux fortes mobilisations autour du mouvement Pegida et à l’arrivée massive d’immigrés clandestins, n’a pas été entamée par les attaques directes d’Angela Merkel et la mobilisation de toute la classe politique. Après la France, l’Italie, l’Autriche, le Danemark, la Slovaquie, la tendance au réveil des peuples en Europe se confirme et redonne de l’espoir en ces temps troubles. 
La Russie apporte de l’aide humanitaire en Syrie 
Plus de 620 tonnes d’aide humanitaire a été apportée en Syrie par Moscou, a déclaré le porte‑parole du ministère russe de la Défense. Par ailleurs, la Russie propose à tous les Etats ou ONG désireux de fournir une aide aux habitants de Syrie de profiter du port syrien de Tartus, où l’armée russe est présente et pourra leur fournir la sécurisation des produits acheminés et leur entretien jusqu’à la livraison. 

La Turquie exige 3 milliards supplémentaires et la reprise du processus d’adhésion à l’UE 
La Turquie a demandé à l'Union européenne trois milliards d'euros supplémentaires en échange de sa coopération pour gérer l’arrivée de clandestins en Europe. 

Le président du Parlement européen Martin Schulz a répondu, je cite : « Cet argent additionnel va demander des procédures budgétaires additionnelles ». Le Parlement européen est prêt à accélérer les procédures. Rappelons que l’Union européenne s’est déjà engagée en novembre à verser 3 milliards d’euros à la Turquie, signé fin novembre. L’assaut des immigrés n’a pourtant pas fléchi depuis. 

Mais d’après le Figaro, la Turquie exige en plus d'autres contreparties très importantes. Les Turcs demandent qu'un régime soit mis en place avant fin juin pour que les Turcs puissent rentrer encore plus facilement en Europe. Les Turcs exigent également l’accélération des négociations d'adhésion à l'UE. 
Le bobard du jour 
est un triple bobard ! 
Plus de dix ans après les émeutes du ramadan en 2005, les médias se font toujours l’écho de ces trois bobards. Le premier bobard concerne l’affaire qui aurait déclenché les émeutes de 2005, la mort de Zyed et Bouna dans un transformateur électrique. Cet accident peint en bavure policière avait mis le feu aux poudres suite à son traitement dans les médias. Dix ans plus tard, et malgré une relaxe des policiers par le tribunal correctionnel de Rennes, les médias continuent à parler, je cite : « D’impunité policière ». Le deuxième bobard est celui du silence autour des quatre morts liées directement aux émeutes. Là où la presse a consacré près de 340 articles à la mort de Zyed et Bouna, on ne compte que 16 articles au total faisant état de la mort de Jean‑Jacques Le Chenadec, frappé à mort en bas de chez lui, de Salah Gaham, asphyxié lors d’un incendie volontaire, d’Alain Lambert, asphyxié lors d’un incendie volontaire, de Jean‑Claude Irvoas, battu à mort devant sa famille. Le troisième bobard concerne l’identité des meurtriers de Jean‑Claude Irvoas et sur leurs origines. Conscients de la menace que représentent les faits pour le dogme immigrationiste, les médias ont menti, prétendant que quatre des cinq agresseurs étaient d’origine européenne. Parmi ces agresseurs on retrouve un franco‑congolais, un franco‑algérien, un franco‑sénégalais et un antillais. Ce triple bobard a la vie dure puisque cette année, c’est Etienne Baldit, journaliste au Lab d’Europe 1 qui est candidat au bobard d’or pour son traitement de l’affaire 10 ans après. 

La bonne nouvelle du jour 
est spatiale et aquatique 
...puisque les scientifiques ont découvert la plus grande réserve d’eau jamais détectée dans l’univers. Le réservoir en question, situé à 12 milliards d’années‑lumière de notre système solaire, contient 140 milliards de fois plus d’eau que notre planète, et ceci sous forme de vapeur. En outre, la masse de toute cette eau est 100 000 fois plus massive que notre soleil. Selon les observateurs, cette découverte confirme que l’eau est bien partout présente dans l’univers. 

